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UN CENTRE PROCHE DES CITOYENS 
Inspiré par le rapport du Comité d’action sur l’accès à la justice en matière civile et 
familiale, produit en 2013 et présidé par le juge Thomas Cromwell, des travaux des 
différents Comités d’action en découlant ainsi que des ouvrages sur « l’Accès à la  
justice »,  le Centre de justice de proximité de Québec (CJPQ) privilégie une approche 
globale qui tient compte des besoins juridiques de la personne ainsi que de ses 
motivations et de ses besoins humains sous-jacents.  

Dans cette optique, toujours soucieux d’offrir un service personnalisé, l’équipe du CJPQ 
remercie chaleureusement les citoyens pour leurs précieux commentaires. Ils nous 
guident dans nos actions et rencontres quotidiennes afin d’honorer nos valeurs de 
respect, d’empathie, d’ouverture d’esprit, d’impartialité et de collaboration. Ces valeurs 
donnent du sens à tous nos gestes et interactions avec vous. Voici quelques commentaires 
de citoyens ayant utilisé les services du CJPQ : 

« Consulter ici m’a été d’une grande aide. 
C’est un service essentiel pour la 

population et d’une grande qualité 
professionnelle. Je suis fière de faire partie 
de notre société qui se veut à l’écoute de 
ses membres en leur apportant un service 
qui permet à tous de mieux se prendre en 
charge en les orientant adéquatement. »

« Très bel accueil autant au teléphone 
qu’en personne. L’avocate a pris le temps, 

sans que je me sente bousculé, de 
répondre à mes interrogations. Service 

dont les citoyens ont besoin pour se faire 
rassurer sur les lois du Code civil. Continuez 
d’offrir ce service, il est indipensable dans 

mon cas - droit du travail. »

« Excellente écoute et renseignements 
pertinents. Merci! »

1. FAITS SAILLANTS   
2014-2015 
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« Un service impeccable, 
dans l’écoute 
inconditionnelle. J’ai les 
réponses complètes à mes 
questions et on me donne 
l’opportunité de rappeler si 
je suis dans le doute ou si 
j’ai d’autres questions. 
Merci de votre disponibilité 
dans la simplicité! »

UN CENTRE INNOVATEUR ET DYNAMIQUE 

Suite à cette conférence, le 7 février dernier, Me Caroline Ouellet, 
notaire spécialiste en vulgarisation juridique chez Éducaloi et Me 
Audrey Villeneuve, notaire et directrice du CJPQ, présentaient aux 
notaires de la ligne 1-800 Notaire, un atelier conjoint alliant les habiletés 
communicationnelles et relationnelles du juriste afin que la personne 
se sente écoutée et comprise dans ce qu’elle vit et acquiert une 
confiance après avoir reçu de l’information juridique dans un langage 
clair et adapté pour elle.

Vulgariser le droit et communiquer pour être compris du citoyen, par 
Me Caroline Ouellet :
•	 Reconnaître les concepts et les termes propres à l’expertise juridique;

•	 Sensibiliser les agents à un schème de pensée différent;

•	 Développer les habiletés de communiquer une information juridique 
pertinente et adaptée au citoyen.

Écouter pour mieux communiquer, par Me Audrey Villeneuve :
•	 L’importance de l’émotion dans la communication

•	 Le processus relationnel;

•	 Le fonctionnement psychique;

•	 Les besoins de l’être humain.

Grâce au support financier de la Chambre des notaires du Québec et 
aux actions mobilisatrices d’Éducaloi, la directrice Audrey Villeneuve 
a participé à la Conférence internationale sur le langage clair en 
Belgique - Colloque Clarity 2014  « Apprendre à être clair ».

De gauche à droite :
Caroline Ouellet, spécialiste 

en vulgarisation juridique chez 
Éducaloi; Audrey Villeneuve, 
directrice du CJPQ; Arianne 

Charbonneau, directrice 
générale adjointe chez 

Éducaloi; Stéphanie Roy, 
spécialiste en vulgarisation 

juridique chez Éducaloi.
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Chers amis et partenaires du Centre (CJPQ),

	 Au nom du conseil d’administration, je vous présente un résumé 
des réalisations du Centre de justice de proximité de Québec au cours 
de l’année financière 2014-2015. 

En cette deuxième année « d’après projet-pilote », nous avons réussi 
à relever plusieurs défis. Les services gratuits d’information juridique 
et d’orientation offerts par le Centre sont toujours aussi indispensables 
pour tous les gens ayant besoin d’un accès plus facile à la justice. 

D’avril 2014 à mars 2015, le CJPQ a traité 7 477 demandes dont  
6 760 demandes d’information juridique, et 717 demandes 
d’information d’ordre général sans compter les citoyens que nous 
avons pu rejoindre par les séances d’information publiques (776 
personnes). Depuis son ouverture jusqu’au 31 mars 2015, le CJPQ a 
déjà donné suite à près de 25 881 demandes de citoyens et inscriptions 
aux séances d’information. Aujourd’hui, le CJPQ peut compter sur le 
travail à temps plein de ses trois juristes, d’une personne responsable 
de l’accueil des citoyens et de la responsable des communications 
nationales qui dessert les 6 Centres de justice de proximité actuels. 
Nous bénéficions également du travail d’un étudiant en droit pendant 
la saison estivale et ponctuellement au cours de l’année, de l’apport 
d’étudiants en droit de l’Université Laval.

Je suis très fière du dynamisme qui anime l’équipe du Centre de justice 
de proximité de Québec qui réussit de façon très créative à toujours 
en faire plus pour mieux répondre aux besoins de la population malgré 
les contraintes budgétaires. Le Centre rêve du moment où il pourra 
agrandir son équipe actuelle et ouvrir un bureau satellite afin de lui 
permettre de répondre à toutes les demandes de nos différents 
partenaires et aux besoins de sa clientèle grandissante. 

Je tiens à remercier personnellement les membres du conseil 
d’administration du CJPQ qui ont veillé activement au bon 
fonctionnement du Centre et dont l’expérience et l’expertise ont su 
l’aider grandement dans son cheminement : 

•	 Me Daniel Moffet, vice-président, représentant du Centre 
communautaire juridique de Québec, membre partenaire 

CHANTALE GOSSELIN
Présidente

2. MOT DE LA PRÉSIDENTE 
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•	 Me François Crête, trésorier, représentant de la Chambre des Notaires du Québec, 
membre permanent

•	 M. Luc Simard, secrétaire, représentant de L’Interface, membre partenaire

•	 Me Lisa Bérubé, représentante du Barreau du Québec, membre permanent

•	 M. Robert Caron, représentant du CAVAQ, membre partenaire 

•	 Me Marjorie Forgues, représentante du Ministère de la Justice, membre permanent 

•	 Mme Arlette Fortin, représentante du public, et 

•	 Me Michel Y. Gaudreau, représentant de la Chambre des Notaires du Québec, membre 
permanent.

Je tiens également à remercier personnellement tous les employés du CJPQ qui forment 
une équipe extraordinaire : 

•	 notre talentueuse directrice, Me Audrey Villeneuve

•	 nos dévouées juristes au service à la clientèle: Mes Joanie Gallant, Annie Laplante et 
Isabelle Leblanc ainsi que Vanessa Drolet en remplacement de Me Joanie Gallant 
pendant son congé de maternité 

•	 notre consciencieuse responsable de l’accueil et du soutien administratif, Mme Vanessa 
Morel, et

•	 notre étudiant pour la période estivale 2014, M. Julien Delangie.

Leur accueil, leur écoute, leur engagement et leur professionnalisme, en harmonie avec 
les valeurs du CJPQ, constituent un apport considérable pour rendre la justice plus 
accessible. 

Nous avons également le privilège d’accueillir au sein de notre Centre la responsable 
des communications nationales, l’irremplaçable Me Maude Bégin-Robitaille. 

Je tiens à souligner l’appui de l’équipe du ministère de la Justice et du partenaire financier 
qu’est le Fonds Accès Justice (M. Richard Carbonneau, Mme Thérèse Bolduc et Mme 
Mireille Pelchat) sans qui le CJPQ ne saurait accomplir sa mission ni être ce qu’il est 
aujourd’hui.

Je remercie également les différents partenaires du Centre de justice de proximité de 
Québec qui travaillent en équipe avec nous, en complémentarité, dans la réalisation de 
notre mission.

Un grand merci à vous tous!

Chantal Gosselin, Ad. E.
Avocate et médiatrice 
Présidente du CJPQ

2. MOT DE LA PRÉSIDENTE 
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AUDREY VILLENEUVE
Directrice

	 Pour clôturer cette année 2014-2015, nous sommes heureux 
de vous présenter les activités du Centre de justice de proximité de 
Québec. Une gamme de services fournis par la plus formidable équipe, 
habitée d’un fervent désir de faire une différence positive en matière 
d’accès à la justice en offrant des services d’information juridique, de 
soutien et d’orientation en complémentarité avec les ressources 
existantes.

Pour une 5e année consécutive, notre modeste équipe s’est surpassée! 
Soucieux d’offrir un service de qualité et devant le défi d’un 
achalandage en constante augmentation, nous avons pris soin de 
revisiter l’assise de notre organisme, c’est-à-dire notre mission et nos 
valeurs afin de les honorer et de surcroît, de respecter cette mission 
d’offrir des services de « proximité ». 

C’est par l’amalgame d’un espace offrant, à la fois un cadre sécurisant 
et une approche non directive, axée sur l’unicité de chaque personne, 
que le citoyen est accueilli au Centre. Après avoir reçu de l’information 
juridique et des explications concernant des notions du droit dans un 
langage clair et vulgarisé, au sein d’une relation empreinte de respect 
et d’ouverture, le citoyen acquiert une confiance l’amenant à prendre 
plus aisément une décision éclairée. Bien que le Centre ne donne pas 
de conseils juridiques, nos juristes reconnaissent en chaque personne 
la capacité de prendre en charge sa situation et de faire les meilleurs 
choix pour elle-même. Ce potentiel qui sommeille en chacun de nous 
et qui s’éveille lorsque nos appréhensions s’apaisent pour laisser 
émerger l’action juste qui sera guidée par nos besoins. 

Cette richesse, sur le plan humain et juridique, assure une offre de 
services distinctive dans la communauté. Son succès prend sa source 
à travers les passions, les talents et les forces de chacune des 
employées du Centre qui souhaitent donner un sens à leurs actions et 
de la sensibilité dans tout ce qu’elles entreprennent. Je rends donc 
hommage à cette équipe de travail engagée qui poursuit sa route vers 
l’excellence avec ouverture, humilité et enthousiasme. Je remercie 
chaleureusement ces femmes de cœur, pour leur apport quotidien et 
leurs qualités intrinsèques permettant au Centre de justice de proximité 
de Québec de se déployer si magnifiquement : Joanie Gallant, Annie 
Laplante, Isabelle Leblanc, Vanessa Morel, Vanessa Drolet, en 
remplacement d’un congé de maternité et Maude Bégin-Robitaille, 
responsable des communications nationales des CJP.

3. MOT DE LA DIRECTRICE 
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Je tiens également à remercier notre étudiant en droit durant la période estivale, M. 
Julien Delangie pour son travail remarquable ainsi que tous les bénévoles étudiants qui 
se sont joints à nous, au cours de l’année, dans le cadre de leur parcours universitaire. 
Le dévouement de la présidente du Centre, Mme Chantal Gosselin est également fort 
apprécié ainsi que le support et la participation des membres du conseil d’administration. 

Je souhaite souligner l’heureuse collaboration avec les représentants du Bureau du Fonds 
Accès Justice et particulièrement celle de Mme Thérèse Bolduc pour son soutien constant 
et sa grande efficacité malgré une arrivée en poste en cours d’année.

En terminant, je remercie les citoyens qui ont fait appel au Centre et qui ont pris soin de 
nous laisser des mots d’appréciation, lesquels nous font grandement plaisir et nous 
guident dans l’amélioration de notre prestation de service.

Avec cette grande fierté et confiance qui m’habitent, je cultive le vœu de pouvoir offrir 
ces services en matière d’accès à la justice, pour un plus grand nombre de citoyens, en 
conformité avec notre vision qui est celle d’être un lieu reconnu d’information juridique 
et de référence, proche des citoyennes et des citoyens, visant à rendre la justice plus 
accessible et à accroître la confiance dans le système judiciaire!

Audrey Villeneuve, notaire
Directrice du CJPQ
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MISSION 

Le Centre de justice de proximité de Québec (CJPQ), est un 
organisme à but non lucratif ayant pour mission de promouvoir 
l’accès à la justice en favorisant la participation des citoyens, 
par des services d’information juridique gratuits, de soutien 
et d’orientation offerts en complémentarité avec les ressources 
existantes.

VALEURS

Nous reconnaissons en chaque individu la capacité à prendre 
en charge sa situation et croyons en son potentiel à faire les 
meilleurs choix pour lui-même.

Le respect, l’empathie, l’ouverture d’esprit et la collaboration 
sont au coeur de nos valeurs.

Nous agissons avec impartialité et confidentialité.

SERVICES

Le CJPQ est un lieu d’écoute et de collaboration qui s’adresse 
à toute personne, quels que soient ses revenues et la nature 
juridique du problème rencontré. Le CJPQ :
•	 vous accueille à ses bureaux ou vous répond par téléphone;

•	 vous écoute, cible vos besoins et vous donne de 
l’information juridique afin que vous puissiez prendre des 
décisions éclairées;

•	 vous offre des séances d’information sur des sujets juridiques 
liés à la vie courante;

•	 vous propose un éventail de dépliants, brochures et outils 
d’information;

•	 vous donne accès à un ordinateur et un téléphone pour 
faciliter vos recherches en matière de justice.

4. PRÉSENTATION DU
CJP DE QUÉBEC 

4.1 MISSION, VALEURS ET SERVICES 
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4.1 MISSION, VALEURS ET SERVICES 

4.2 STRUCTURE ORGANISATIONNELLE

CONSEIL D’ADMINISTRATION

Le Conseil d’administration qui œuvre à rendre la justice plus accessible s’est réuni à six 
reprises au cours de l’année 2014-2015 :

•	 Me Chantal Gosselin, présidente et représentant le Barreau du Québec (membre 
permanent);

•	 Me Daniel Moffet, vice-président et représentant le Centre communautaire juridique 
de Québec (membre partenaire);

•	 Me François Crête, trésorier et représentant la Chambre des notaires du Québec 
(membre permanent);

•	 Monsieur Luc Simard, secrétaire et représentant L’Interface (membre partenaire);

•	 Me Lisa Bérubé, administratrice et représentant le Barreau du Québec (membre 
permanent);

•	 Monsieur Robert Caron, administrateur et membre représentant le CAVAC de la 
Capitale Nationale et de la Chaudière-Appalaches (membre partenaire);

•	 Me Marjorie Forgues, administratrice et membre représentant le ministère de la 
Justice, Direction régionale des services judiciaires de la Capitale-Nationale et du palais 
de justice de Québec (membre permanent);

•	 Madame Arlette Fortin, administratrice et représentante  
du public (membre citoyen);

•	 Me Michel Y. Gaudreau, administrateur et  
représentant de la Chambre des notaires  
du Québec (membre permanent).
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LE PERSONNEL 

L’équipe professionnelle ayant pour mission d’accueillir chaleureusement les citoyens, 
de les informer, les orienter et de vulgariser les notions du droit en tenant compte des 
besoins et motivations de chaque personne :

Direction :
•	 Audrey Villeneuve

Accueil et soutien  
administratif :
•	 Vanessa Morel

Service à la clientèle :
•	 Joanie Gallant

•	 Annie Laplante

•	 Isabelle Leblanc

•	 Vanessa Drolet (en remplacement d’un 
congé de maternité)

Responsable des communications 
nationales :
•	 Maude Bégin-Robitaille
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4.4 REMERCIEMENTS
L’équipe professionnelle et les membres du conseil d’administration 
remercient chaleureusement Me Renée Madore, sous-ministre associée 
au ministère de la Justice ainsi que l’équipe du Bureau du Fonds Accès 
Justice composée de M. Richard Carbonneau, directeur, de Mme 
Thérèse Bolduc et de Mme Mireille Pelchat.

Les partenaires, les collaborateurs, les organismes, les instances et 
toutes les personnes qui ont contribué, de près ou de loin, aux 
différentes activités et séances d’information sont également 
remerciés, tant pour leur appui que pour leur participation de toute 
nature. 

Nous remercions spécialement nos bénévoles étudiants de la Faculté 
de droit de l’Université Laval pour leur générosité et tout le temps 
qu’ils ont consacré à la recherche juridique.

Session d’automne 2014 : 
•	 Jessica Roy

•	 Julien Biron

•	 Caroline Laflamme

•	 Gabrielle Jolicoeur

•	 Samuel Fradet

•	 Forrest Wakarchuk

Session d’hiver 2015 :
•	 Geneviève Fortin

•	 Rachel Guénette-Lemieux

•	 Forrest Wakarchuk

Le Fonds Accès Justice (FAJ) a été institué au ministère de la Justice le 5 avril 2012. Ce 
fonds spécial soutient des actions améliorant la connaissance et la compréhension du 
droit et du système de justice québécois par les citoyens, favorisant ainsi l’accès à la 
justice. Le FAJ soutient notamment le financement des Centres de justice de proximité. 

Les revenus du Fonds Accès Justice proviennent principalement :

•	 des crédits du Ministère;

•	 de l’entente Canada-Québec concernant les mesures québécoises de justice familiale;

•	 de la contribution de 4$ exigée des personnes qui commettent une infraction aux lois 
pénales québécoises.

4.3 RESSOURCES FINANCIÈRES
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5. ORIENTATIONS ET
OBJECTIFS 2015-2016 

5.1 ENJEUX ET PRÉMISSES :
La planification 2015-2016 a été élaborée en tenant compte 
des enjeux et des prémisses suivantes :

•	 La priorité du service à la clientèle et l’augmentation 
constante de l’achalandage;

•	 Des demandes de citoyens en provenance de régions 
situées à l’extérieur du territoire desservi par le CJPQ;

•	 L’offre de services de proximité (sans rendez-vous);

•	 L’étendue de nos heures d’ouverture (heures du dîner, un 
soir par semaine);

•	 L’étendue du territoire à couvrir (Capitale-Nationale et 
Chaudière-Appalaches) sans possibilité d’ouvrir un point de 
service pour la prochaine année financière;

•	 L’étendue de notre panier de services (demande individuelle 
en personne ou par téléphone dans tous les domaines du 
droit, séances d’information, ateliers, conférences, 
chroniques juridiques à la radio);

•	 Les ressources humaines limitées et l’impossibilité d’engager 
du personnel supplémentaire; 

•	 La diminution des participants aux séances d’information (la 
perte de la ressource dédiée à ce volet à temps complet);

•	 La notoriété de l’organisme, soit le fait d’être reconnu dans 
le public, qui n’est pas optimale sur tout le territoire desservi 
par l’organisme;

•	 L’entrée en vigueur du nouveau Code procédure civile, 
prévue pour janvier 2016, qui amorce un changement de 
culture axé sur les modes privés de prévention et de 
règlement des différends et qui modifiera également 
plusieurs règles de procédure;

•	 L’augmentation de la participation du CJPQ à différentes 
tables de concertation, forums, colloques du milieu 
juridique, communautaire, municipal, régional et provincial;
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•	 La coordination et le temps requis pour œuvrer à développer des dossiers communs 
pour l’ensemble du réseau des CJP. 

5.2 PRIORITÉS D’ACTION 2015-2016
Service à la clientèle (demande en personne ou par téléphone) :
•	 Revoir la procédure interne et le mode de fonctionnement de travail pour améliorer 

le service à la clientèle (délais, le temps de recherche juridique, la maximisation de 
l’aide procurée par les étudiants en droit…);

•	 Établir une procédure avec le réseau des CJP et le BFAJ pour la redistribution des 
appels de citoyens en provenance des régions non desservies.

Diffuser nos séances d’information et établir notre plan promotionnel dès l’automne 
2015 en tenant compte de l’offre de service suivante :
•	 Séances d’information aux citoyens;

•	 Séances d’information aux organismes;

•	 Conférence en collaboration avec un partenaire du milieu;

•	 Tenue d’un événement spécial en partenariat sur le thème de la justice.

Chroniques juridiques à la radio :
•	 Poursuivre la diffusion de nos chroniques juridiques à la radio.

L’entrée en vigueur du nouveau Code de procédure civile :
•	 Formation accrue pour les juristes; 

•	 Participation, en partenariat, au projet de recherche de Me Marie-Claire Belleau, 
professeure en droit de l’Université Laval,  ayant pour titre  « Atlas et Mappemonde 
des modes d’intervention en situation de conflits pour l’accès à la justice » permettant 
au personnel du CJPQ d’offrir une information juste, de grande qualité, et bien 
documentée sur les différents modes privés de prévention et de règlement des 
différends (PRD) à partir d’une recherche empirique. Ce projet visera également à créer 
un outil destiné aux citoyens afin de s’y retrouver en matière de justice participative;

•	 Informer le public par des séances d’information, chroniques juridiques et la mise en 
œuvre d’outils et matériel pour sensibiliser la population à cette nouvelle philosophie.

Territoire de la Chaudière-Appalaches :
•	 Développer un partenariat avec un organisme sur ce territoire qui nous permettrait de 

rencontrer les citoyens de cette région, à raison d’une journée par semaine, afin de 
mieux les desservir.

Partenariat et rayonnement :
•	 Poursuivre les collaborations actuelles avec les différents partenaires du milieu juridique, 

communautaires, à l’échelle municipale, régionale ou provinciale et consolidation des 
liens avec les autres Centres de justice de proximité.
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«Plus de 160 citoyens ont assisté aux séances de 
2014-2015. Les commentaires les plus fréquents des 
citoyens indiquent leur satisfaction de pouvoir, 
souvent pour la première fois, rencontrer un juge et 
visiter le palais de justice de Québec. Les citoyens 
ont aussi souligné l’excellence de la vulgarisation du 
sujet par les conférenciers et l’intérêt suscité par 
l’offre de médiation gratuite aux petites créances.»

6. RAPPORT D’ACTIVITÉ
2014-2015 
6.1 ATELIERS ET SÉANCES D’INFORMATION

SÉRIE DE SÉANCES D’INFORMATION SUR LES «PETITES CRÉANCES»

En collaboration avec le ministère de la Justice, le Barreau de Québec et le Jeune Barreau 
de Québec, le CJPQ a présenté des séances d’information sur les «petites créances» au 
Palais de justice de Québec. Un juge, un médiateur et un avocat invités ont informé les 
citoyens des étapes d’un recours à la Division des petites créances de la Cour du Québec, 
de l’importance de la communication et de la médiation ainsi que des attentes des juges 
lors des audiences.

•	 9 avril 2014

•	 1er octobre 2014

•	 3 décembre 2014

•	 4 février 2015
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SÉRIE DE SÉANCES D’INFORMATION AUX MEMBRES DE 
L’ASSOCIATION DES SOURDS DE QUÉBEC

•	 19 septembre 2014 :  
Testaments et mandats  
en cas d’inaptitude

•	 21 novembre 2014 :  
Conjoints de fait

•	 27 février 2015 :  
Logement

RENDEZ-VOUS AVEC LA JUSTICE 2014

Dans le cadre de la semaine des Rendez-vous avec la Justice 2014, le 
CJPQ a présenté deux séances d’information gratuites pour les citoyens, 
autant dans ses locaux qu’à l’extérieur :

•	 13 mai 2014 :  
Conjoints de fait

•	 15 mai 2014 :  
Testaments, mandats  
en cas d’inaptitude et  
successions

Commentaires de citoyens ayant assisté 
à la séance : 

«Très intéressant. D’un grand secours 
quand la situation se présentera, mais 
aussi en prévention/préparation.»

«Présentatrices claires, accessibles, 
sympathiques, très bien vulgarisé.»
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ATELIERS MIDI POUR LES INTERVENANTS

Pour l’année 2014-2015, le CJPQ a offert aux intervenants de la région de Québec une 
série d’ateliers-midi sur divers sujets de nature juridique : 

•	 3 octobre 2014 : Testaments et mandats en cas d’inaptitude;

•	 7 novembre 2014 : Conjoints de fait;

•	 5 décembre 2014 : Successions;

•	 9 janvier 2015 : Conséquences du divorce;

•	 6 février 2015 : Logement;

•	 6 mars 2015 : Bail de logement pour aînés;

•	 10 avril 2015 : Justice participative (en collaboration avec l’organisme L’Autre-Avenue).
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ATELIERS POUR LES CITOYENS EN MATIÈRE FAMILIALE

Au printemps 2014, le CJPQ a présenté une série d’ateliers pratiques, sur l’heure du midi 
et en fin d’après-midi, pour les citoyens, en matière de droit familial. Deux thèmes furent 
offerts aux citoyens : 

15 mai, 27 mai et 15 juin 2014 : Réviser ensemble la garde et la pension alimentaire 
de notre enfant;

6 mai, 22 mai et 17 juin 2014 : Demander au tribunal de réviser la garde et la pension 
alimentaire de mon enfant.

26 juin 2014 : Introduction au système judiciaire 
québécois

•	 Séance offerte aux bénévoles-médiateurs du service 
«Médiation de Quartier» de L’Autre-Avenue, un 
organisme de justice alternative.

8 septembre 2014 : Conjoints de fait et droit du travail

•	 Séance offerte aux membres de l’organisme Mères et Monde, un organisme regroupant 
des jeunes mères de famille.

30 octobre 2014 : Tes droits civils : santé, logement, travail 

•	 Atelier offert aux étudiants de 4e secondaire de l’École Joseph-François-Perrault.

8 septembre 2014 : Mandats en cas d’inaptitude

•	 Séance offerte aux membres de l’APIA-AVC, un organisme regroupant et soutenant 
les personnes concernées par l’aphasie et les accidents vasculaires cérébraux.

SÉANCES D’INFORMATION DIVERSES

Le CJPQ est un lieu reconnu d’information juridique et de référence, proche des citoyens, 
qui a offert une série de séances d’information juridique dans la communauté :

5 et 6 juin 2014 : Droit au logement et droit social
 
•	 Séance offerte aux immigrants nouvellement arrivés et aux intervenants qui viennent 

en aide à ces personnes, dans le cadre du projet de l’Université en ville, à la Faculté 
de droit de l’Université Laval en collaboration avec Me David Chapdelaine Miller, 
avocat au Bureau d’aide juridique de Lévis.
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13 novembre 2014 : Testaments et mandats en cas d’inaptitude

•	 Séance offerte aux membres de l’Association des personnes retraitées de la Banque 
Nationale :

17 et 18 décembre 2014 : Tes droits, tes obligations

•	 Ateliers offerts aux étudiants de 5e secondaire du Collège François-de-Laval.

Commentaire de l’organisateur : «Les personnes présentes ont 
grandement apprécié la présentation claire et concise de notre 
conférencière. Les nombreuses questions, interventions, commentaires 
de la part de l’auditoire sont, sûrement, le meilleur gage de réussite 
de cette rencontre.» 

28 janvier 2015 :  Ressources  
du monde judiciaire

•	 Atelier d’information juridique 
offert aux membres de Missinak, un 
o r g a n i s m e  d ’ e n t r a i d e  e t 
d’accompagnement pour les 
familles autochtones.

7 février 2015 :  Écouter pour mieux communiquer

•	 Atelier présenté aux notaires de la Ligne 1-800-Notaire.

9 février 2015 : Conjoints de fait et droit du travail

•	 Séance offerte aux membres de l’organisme Mères et Monde, un organisme regroupant 
des jeunes mères de famille.

10 mars 2015 : Choisis ton camp

•	 Atelier offert aux étudiants de 4e secondaire à l’École St-Pierre et des Sentiers, dans 
le cadre du volet jeunesse de la première édition des Journées Éducaloi : Savoir, c’est 
pouvoir.
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GRANDE CONFÉRENCE DU CJPQ

La séparation, la pension alimentaire et la garde des enfants sont des aspects du droit 
qui affectent la situation de vie de plusieurs personnes qui font appel au service du CJPQ. 
Afin de les outiller et de les informer sur leurs droits et obligations, le CJPQ a organisé 
une grande conférence publique et gratuite pour tous.

Thème : Rupture de la  
cellule familiale

•	 Date : 27 janvier 2015

•	 Durée : 2 h 30

•	 Lieu : Centre sportif de 
Sainte-Foy

Commentaires de citoyens 
a y a n t  a s s i s t é  à  l a  
conférence : 

«Quel bel outil que ces 
con fé rences  g ra tu i te s 
d’information.»

«Bonne animation, bonne 
c o n n a i s s a n c e  a u t a n t 
théorique qu’appliquée, bon 
exemple concret.»

6.2 CHRONIQUES JURIDIQUES ET ENTREVUES

ARTICLES

Avril 2014 : Rédaction d’un article présentant les services du CJPQ pour le site internet 
de la Société de criminologie du Québec.

Juin 2014 : Entrevue pour un article sur tous les Centres de justice de proximité dans le 
Journal du Barreau (parution septembre 2014).

Mars 2015 : Participation à la rédaction d’un article, avec Me Caroline Ouellet, spécialiste 
en vulgarisation juridique chez Éducaloi, suite à la Conférence internationale sur le 
langage clair en Belgique (Colloque Clarity 2014) pour le journal L’Entracte de la Chambre 
des notaires du Québec.
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RADIO 

Émission de radio du CJPQ, intitulée «J'ai bien le droit», avec 
l'animateur Julien Bilodeau, ex-journaliste de Radio-Canada, les lundis 
de 12 h à 12 h 30, sur les ondes des CKIA 88.3 FM. «Merci aux étudiants de la 

F a c u l t é  d e  d r o i t  d e 
l’Université Laval pour leur 
collaboration exceptionnelle 
tout au long de l’année.»

Julien Delangie, étudiant

Magali Michaud, étudiante

Capsules juridiques ponctuelles à l’émission «Les matins éphémères», 
sur les ondes de CKRL 89,1 FM.

Deux chroniques juridiques à l’émission «Le Show tard», sur les 
ondes de Choi 98.1 Radio-X FM.

Plus de 40 chroniques juridiques 
offertes pour l’année 2014-2015 !

Quelques sujets diffusés cette année : 

•	 Les nouveautés en matière de petites créances;

•	 L’aide juridique;

•	 La justice pénale pour adolescent;

•	 Le contrat de consommation;

•	 La pension alimentaire pour enfant;

•	 La liberté d’expression;

•	 Le tabac, l’alcool et le jeu;

•	 Les médias sociaux : vie privée, image et 
diffamation;

•	 Droits en cas d’arrestation.

Sujets traités : 

•	 Droit de la famille;

•	 Droit de la consommation.
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6.3 : RAYONNEMENT ET ÉVÉNEMENTS SPÉCIAUX
Le CJPQ a pour mission de promouvoir l’accès à la justice en favorisant la participation 
des citoyennes et des citoyens, par des services d’information juridique, de soutien et 
d’orientation, offerts en complémentarité avec les ressources existantes. À cet égard, le 
Centre a participé à plusieurs événements régionaux avec les partenaires du milieu.

KIOSQUES ET PRÉSENTATION DES SERVICES  

•	 28 avril 2014 : présentation des services au personnel du Centre d’information et de 
référence (service «211»);

•	 3 septembre 2014 : tenue d’un kiosque à la 3e édition de la Clinique d’information 
des Aînés à Saint-Georges, en Beauce;

•	 24 septembre 2014 : présentation des services aux 
membres de l’organisme MIELS Québec;

•	 Octobre 2014 : tenue de cinq kiosques dans plusieurs 
Centres de formation professionnelle, à la demande du 
SARCA des Premières-Seigneuries;

•	 31 octobre 2014 : présentation des services aux 
travailleurs sociaux de l’Institut universitaire en santé 
mentale de Québec;

•	 28 octobre 2014 : tenue d’un kiosque lors du colloque 
et dîner réseautage annuel de la CAAP de la Capitale-
Nationale sur le thème de l’aide médicale - Nouvelles 
perspectives de soins de vie;

•	 24 février 2015 : tenue d’un kiosque lors du colloque du Centre d’action bénévole 
de Charlesbourg.

Le CJPQ s’implique dans sa communauté en participant à différents comités, forums et 
tables de concertation, afin de contribuer au dynamisme du milieu et favoriser le maillage 
entre les ressources :

•	 Comité directeurs du Forum québécois sur l’accès à la justice en matière civile et 
familiale;

•	 Table provinciale de concertation en matière de petites créances;

•	 Table de concertation des organismes d’information juridiques – Québec;

•	 Table RH des gestionnaires d’OBNL et d’entreprises d’économie sociale;

PARTICIPATION À DES COMITÉS, FORUMS ET TABLES DE CONCERTATION  
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•	 Comité consultatif du projet «L’Université en ville», Faculté de droit de l’Université 
Laval;

•	 Participation, en partenariat, à la demande de subvention de Me Marie-Claire Belleau, 
professeure en droit de l’Université Laval, au Conseil de recherche en sciences humaines 
du Canada pour soutenir un projet de recherche sur les différents modes de prévention 
et de règlement des différends. 

•	 Conseil d’administration de l’Office de la protection du consommateur;

•	 Conseil d’administration du Centre d’information et de référence (service «211»);

•	 Conseil d’administration de La Jonction;

•	 Conseil d’administration de la CDEC de Québec.

PARTICIPATION À DES ÉVÉNEMENTS SPÉCIAUX ET RENCONTRES 
DE PARTENAIRES 

Le CJPQ s’intéresse et participe aux initiatives de partenaires du milieu universitaire, 
gouvernemental, municipal, juridique et communautaire : 

•	 1er avril 2014 : cocktail de remerciement des bénévoles étudiants de la session d’hiver 
(Pro Bono Students, Faculté de droit de l’Université Laval);

•	 2 avril 2014 : cocktail des Partenaires (Faculté de droit de l’Université Laval);

•	 12 juin 2014 : remise du 12e prix de l’Office de la protection du consommateur à M. 
Yves Nantel, à la Bibliothèque de l’Assemblée nationale du Québec, par Mme 
Stéphanie Vallée, ministre de la Justice du Québec;

•	 29 juin 2014 : AGA de l’ACEF Rive-Sud de Québec;

•	 5 septembre 2014 : rentrée judiciaire du Barreau de Québec;

Rentrée judiciaire 2014  
De gauche à droite : 
Me Audrey Villeneuve, 
directrice du CJPQ,  
Me Maude Bégin-
Robitaille, responsable des 
communications nationales 
des CJP et Me Annie 
Laplante, juriste au CJPQ.
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•	 22 janvier 2015 : présence au «5 à 7» pour célébrer le 20e anniversaire de l’organisme 
l’Interface;

•	 16 février 2015 : inauguration du Centre de justice de proximité du Saguenay-Lac-
Saint-Jean;

•	 12 mars 2015 : souper-bénéfice de l’organisme Éducaloi, clôturant la première édition 
des Journées Éducaloi : Savoir, c’est pouvoir;

•	 25 mars 2015 : remise du 13e prix de l’Office de la protection du consommateur à Me 
Pierre Claude Lafond, à l’Assemblée nationale du Québec, par Mme Stéphanie Vallée, 
ministre de la Justice du Québec;

•	 26 mars 2015 : participation et allocution pour le 10e anniversaire du service «Médiation 
de Quartier» de l’organisme L’Autre-Avenue;

•	 31 mars 2015 : participation à la séance d’information pour le volet « programme 
nouvelle vision de la perception » du Projet IMPAC de la Ville de Québec.

ACCUEIL ET VISITES DES LOCAUX DU CJPQ 

Le CJPQ est fier des services qu’il offre à la population et se fait une 
joie de partager son expertise. Il a accueilli plusieurs des directeurs et 
juristes des nouveaux Centres de justice de proximité pour des stages 
d’observation.

Il a aussi présenté ses services et la collaboration avec les organismes 
de justice alternative de la région, en accueillant, le 11 décembre 
2014, Me Laurence Chaintron, Chef du bureau d’accès au droit (Service 
de l’accès au droit et à la justice et de l’aide aux victimes), en France, 
accompagnée par Me Richard Lacharité, directeur du service des 
communications de la Commission des services juridiques.

•	 8 et 9 juillet 2014 :  
Me Véronic Boyer, 
directrice du CJPO

•	 30 septembre 2014 :  
Me David Duchesne, 
directeur du CJPSLSJ

•	 9 décrembre 2014 :  
Me Shany Jean,  
juriste au CJPSLSJ

•	 22 décembre 2014 :  
Me Anne-Marie Dassilva, 
juriste au CJPSLSJ 

De gauche à droite : Me Richard La Charité, 
directeur du service des communications de 
la Commission des services juridiques, Me 
Laurence Chaintron, Chef du bureau d'accès 
au droit, Service de l'accès au droit et à la 
justice et de l'aide aux victimes (SADJAV) en 
France, Audrey Villeneuve du CJPQ, Lisa-
Marie Roy de L’Autre-Avenue et Jade 
Cabana du ministère de la Justice du 
Québec (absent sur la photo : Luc Simard de 
l’Interface).
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7. DONNÉES STATISTIQUES
2014-2015

POUR LA PÉRIODE DU 1er AVRIL 2014  
AU 31 MARS 2015 

Le CJPQ a reçu 6 760 demandes d’information juridiques 
et 717 demandes d’information d’ordre général pour un 
total de 7 477 demandes. 

Il s’agit d’un surplus de 818 demandes par rapport à l’an 
dernier où le CJPQ avait terminé l’année avec 6 659 demandes, 
ce qui constitue à une augmentation de 12 %.

Les séances d’information et ateliers représentent 776 
personnes comparativement à 915 personnes pour l’an passé, 
ce qui représente une diminution de 139 personnes, soit une 
baisse de 15 %.

Cette diminution s’explique par le fait que la personne 
responsable des communications du CJPQ est devenue, à 
compter du mois de janvier 2014, responsable des 
communications nationales, ayant des mandats en provenance 
de tous les Centres de justice de proximité.

7 477 demandes de 
citoyens traitées durant 

l’année financière  
2014 - 2015

776 personnes  
informées durant les 

séances d’information 
juridique 
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7.1 RÉCEPTION DE LA DEMANDE

7.2 GENRE

ANNÉE FINANCIÈRE : 1er AVRIL 2014 AU 31 MARS 2015

RÉCEPTION DE LA DEMANDE NB DE DEMANDES POURCENTAGE

En personne 4 712 69,7 %

Par courriel 15 0,2 %

Par téléphone 2 033 30,1 %

ANNÉE FINANCIÈRE : 1er AVRIL 2014 AU 31 MARS 2015

GENRE NB DE DEMANDES POURCENTAGE

Féminin 3 034 44,9 %

Masculin 3 564 52,7 %

Refus de répondre 126 1,9 %

Ne s’applique pas 36 0,5 %

4712

15

2033

EN PERSONNE PAR COURRIEL PAR TÉLÉPHONE

Réception de la demande

3034

3564

126 36

FÉMININ MASCULIN REFUS DE 
RÉPONDRE 

NE S'APPLIQUE 
PAS

Genre

Réception de la demande

Genre
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7.3 PROVENANCE DE LA DEMANDE

ANNÉE FINANCIÈRE : 1er AVRIL 2014 AU 31 MARS 2015

PROVENANCE DE LA DEMANDE NB DE DEMANDES POURCENTAGE

Beauport 879 13,0%

Cité-Limoilou 1196 17,7%

Charlesbourg 172 2,5%

Hautes-Saint-Charles 758 11,2%

Les Rivières 447 6,6%

Rive Sud de Québec 784 11,6%

Sainte-Foy / Sillery 798 11,8%

Autres (Région de Québec) 150 2,2%

Extérieur de la région de Québec 717 10,6%

Refus de répondre 800 11,8%

Ne s’applique pas 59 0,9%

879

1196

172

758

447

784 798

150

717
800

59

Provenance de la demande
Provenance de la demande
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7.4 DOMAINE DE CONSULTATION

ANNÉE FINANCIÈRE : 1er AVRIL 2014 AU 31 MARS 2015

DOMAINE DE CONSULTATION NB DE DEMANDES POURCENTAGE

Droit familial 1022 15,1%

Droit civil 1064 15,7%

Droit du logement 249 3,7%

Droit du travail 238 3,5%

Droit de la consommation 163 2,4%

Droit criminel et pénal (incluant les 
plumitifs)

2160 32,0%

Droit successoral (succession et testament) 187 2,8%

Droit des personnes 53 0,8%

Droit administratif 156 2,3%

Droit commercial 52 0,8%

Droit des biens 49 0,7%

Droit de l'immigration 24 0,4%

Mandat en cas d'inaptitude et régime de 
protection

63 0,9%

Procédure civile 360 5,3%

Information sur le Centre 5 0,1%

Saisie / exécution de jugement 46 0,7%

Autres 869 12,9%

1022 1064

249 238 163

2160

187
53 156 52 49 24 63

360

5 46

869

Domaine de droitDomaine de consultation
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7.5 ÂGE

ANNÉE FINANCIÈRE : 1er AVRIL 2014 AU 31 MARS 2015

ÂGE NB DE DEMANDES POURCENTAGE

Moins de 18 ans 21 0,3%

18 à 35 ans 1548 22,9%

36 à 50 ans 1993 29,5%

51 à 65 ans 1731 25,6%

Plus de 65 ans 643 9,5%

Refus de répondre 734 10,9%

Ne s'applique pas 90 1,3%

Âge

21

1548

1993

1731

643
734

90

MOINS DE          
18 ANS

18 À 35 ANS 36 À 50 ANS 51 À 65 ANS PLUS DE           
65 ANS

REFUS DE 
RÉPONDRE

NE S'APPLIQUE 
PAS
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7.6 REVENU ANNUEL 

ANNÉE FINANCIÈRE : 1er AVRIL 2014 AU 31 MARS 2015

REVENU ANNUEL NB DE DEMANDES POURCENTAGE

Moins de 20 000 $ 1720 25,4%

20 000 $ à 40 000 $ 1711 25,3%

40 001 $ à 60 000 $ 1145 16,9%

60 001 $ à 80 000 $ 414 6,1%

Plus de 80 000 $ 194 2,9%

Refus de répondre 1474 21,8%

Ne s'applique pas 102 1,5%

Revenu annuel

1720 1711

1145

414

194

1474

102

MOINS DE 
20 000$

20 000$ À 
40 000$

40 001$ À 
60 000 $

60 001$ À 
80 000 $

PLUS DE   
80 000 $

REFUS DE 
RÉPONDRE 

NE 
S'APPLIQUE 

PAS
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7.7 SCOLARITÉ COMPLÉTÉE

ANNÉE FINANCIÈRE : 1er AVRIL 2014 AU 31 MARS 2015

SCOLARITÉ COMPLÉTÉE NB DE DEMANDES POURCENTAGE

Primaire 294 4,3%

Secondaire 1137 16,8%

D.E.P 774 11,4%

Collégiale 1242 18,4%

Universitaire 1349 20,0%

Post-Universitaire 83 1,2%

Refus de répondre 1748 25,9%

Ne s'applique pas 133 2,0%

294

1137

774

1242
1349

83

1748

133

Scolarité complétée
Scolarité complétée
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7.8 RÉFÉRENCEMENT 

ANNÉE FINANCIÈRE : 1er AVRIL 2014 AU 31 MARS 2015

RÉFÉRENCEMENT NB DE DEMANDES POURCENTAGE

Org. communautaires 626 9,3%

Org. gouvernementaux ou députés 888 13,1%

Palais de justice 2550 37,7%

Barreau/ Chambre / Professionnel du droit 198 2,9%

Amis / parents 656 9,7%

Publicité radio 42 0,6%

Publicité journaux 54 0,8%

Publicité télévision 23 0,3%

Dépliants 51 0,8%

Site internet 385 5,7%

En passant devant le local 168 2,5%

Ville 27 0,4%

Refus de répondre 574 8,5%

Autre 518 7,7%

626
888

2550

198

656

42 54 23 51
385

168 27

574 518

RéférencementRéférencement
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